
Élu à plus de 56% en novembre dernier, l’ultra-li-
béral d’extrême droite Javier Milei ouvre son 
mandat sur des attaques sans précédent contre 

les droits démocratiques et les conquêtes sociales 
du monde du travail et des mouvements sociaux, 
en particulier féministe et piquetero, en Argentine. 

Avec le décret présidentiel DNU et le projet de loi 
dit « omnibus », le gouvernement s’en prend à des 
centaines de lois pour transformer en profondeur 
le pays. « C’est la caste politique qui va payer la 
crise », avait promis le président d’extrême-droite 
Javier Milei. Mais la dévaluation et la dérégulation 
des prix entrainent une inflation de plus de 25 % 
au mois de décembre, faisant progresser plus nette-
ment encore la pauvreté dans le pays. En Argentine 
comme partout, ce sont bien les classes populaires 
qui paient la facture de l’austérité des plans des 
ultra-libéraux et du FMI.

D’un côté : des politiques ultra libérales de déré-
gulation et privatisation complète de l’économie, 
facilitant les superprofits des grands groupes éco-
nomiques. De l’autre, des attaques gravissimes 
contre les droits démocratiques:
	 • des velléités de concentrer encore davantage 

le pouvoir dans la figure présidentielle en contour-
nant le Pouvoir Législatif; 
	 • es atteintes aux libertés syndicales, au 

droit de grève, au droit à la manifestation et à la 
contestation sociale, notamment avec le protocole 
de sécurité (ou « schéma de maintien de l’ordre » 
de la ministre de l’Intérieur Patricia Bullrich) qui 
interdit toute entrave à la circulation/occupation 
et fait payer aux organisateurs eux-même (c’est-à 
dire, les organisations désignées comme telles par 
l’Etat, recensées sur des listes noires) le prix de la 
répression ! Pour la seule journée de contestation du 
20 décembre, plus de 60 millions de pesos sont récla-
més à 14 organisations du mouvement social (Polo 
Obrero, Corriente Clasista y Combativa, Movimiento 
Evita, William Cook, MTR 12 de Abril, Cuba MTR, 

Libres del Sur, Darío Santillán, La Dignidad, el 
Frente de Organizaciones en Lucha (FOL), Barrios 
de Pie, Torres, MTE y el Movimiento Patria Justa…)
	 • Des attaques, aussi, contre les services 

publics de santé et d’éducation ! De même, contre 
la culture.
	 • Enfin, la promesse d’attaques contre les 

droits des femmes et minoriséEs de genre,, pré-
voyant de limiter voire interdire de nouveau le droit 
à l’avortement, conquis de haute lutte en décembre 
2020 par nos camarades argentines !

S’il fallait encore des preuves, ce gouvernement, 
alliance d’un nouveau type entre l’Extrême Droite et 
la droite Macri-Bullrich, montre une fois encore que 
l’extrême droite est plus attachée aux intérêts des 
patrons qu’à ses fausses promesses démagogiques 
pseudo-populaires. A l’instar de Trump, Bolsonaro, 
Meloni, Kast, Le Pen ou Zemmour, son gouvernement 
n’entraîne que davantage de souffrances pour les 
classes populaires et de désespoir face à la classe 
politique ! 

Les projets répressifs adoptés par décret, contestés 
dans la rue et dans les instances démocratiques 
nationales, montrent que Milei et ses sbires ont 
peur de la réponse du mouvement social face à ses 
attaques libérales. L’organisation des mobilisations 
du 20 décembre et la grève du 24 janvier montrent 
la détermination du peuple argentin à ne pas se 
laisser faire !

Solidarité internationaliste avec le peuple argentin  !
No Pasarán ! 
Argentina no so vende !

— Commission Amérique Latine du NPA

Contre Milei et ses politiques 
antisociales et antidémocratiques: 

soutien internationaliste à la 
Grève du 24/01 en Argentine !
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